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1 INTRODUCTION !
I !

a) Objectifs de l'étude

la Division des Etudes Economiques a réalisé en 1978 en liai-
son avec quatre Directions Régionales de l'Equipement (1) une
enquête dont l'objectif s'est présenté en deux parties :

1°) faire l'analyse des processus de décision en matière
d'implantation de zones industrielles et voir comment le facteur
transport, notamment le transport ferroviaire était pris en
compte ;

2°) recenser les principaux problèmes au niveau du'financement
et de l'exploitation ae la desserte ferroviaire d'une zone.

b) Déroulement de l'enquête

L'enquête s'est déroulée en deux temps î

Dans une première phase ont été interviewés, outre des res-
ponsables au niveau national d'organismes, administratifs ou
non, concernés par ces problèmes (2),des responsables de Divisions
Commerciales Régionales de la S.N.C.F., de Chambres Régionales
et Locales de Commerce et d'Industrie, de Missions Régionales
de la D.A.T.A.R., de Directions Départementales de l'Equipement
dans les quatre régions retenues pour cette étude.

Cette première phase a permis de recenser les différents
intervenants en matière de zones industrielles et de faire
une première analyse des processus de décision.

La deuxième phase de l'étude a été conduite à partir de
diverses études de cas. Des entretiens ont été réalisés avec
des responsables de la S.N.C.F., Chambres de Commerce, Sociétés
d'Equipement portant sur treize zones industrielles commercia-
lisées, en cours de commercialisation ou en projet, de tailles
et d'activités différentes réparties dans les quatre régions
déjà enquêtées dans la première phase de l'étude.

(1) Bretagne, Lorraine, Nord Pas-de-Calais, Picardie

(2) Délégation à l'Aménagement du Territoire et à l'Action
Régionale (D.A.T.A.R.), Direction de l'Aménagement Foncier
et de l'Urbanisme (D.A.F.U.) Société Nationale des Chemins
de Fer Français (S.N.C.F.) Chambres de Commerce de Paris,
Association Nationale des Propriétaires et Usagers d'Em-
branchements Particuliers (A.N.P.U.E.P.), Société Centrale

d'Equipement du Territoire (S.C.E.T.).



Ces entretiens ont permis d'une part d'approfondir l'analy-
se des processus de décision abordée dans la première phase de
l'enquête, d'autre part d'étudier les principaux problèmes de
financement et d'exploitation de ces raccordements.

Le présent rapport regroupe les deux volets de l'étude :
processus dé décision et problèmes de financement et d'exploi-
tation.



CHAPITRE I - f~LA PRISE EN COMPTE DU TRANSPORT FERROVIAIRE 1
: DANS LES PROCESSUS DE DECISION EN MATIERE !
: D'IMPLANTATION DE ZONES INDUSTRIELLES !

I

Nous verrons tout d'abord à travers un bref rappel des pro-
cédures de réalisation d'une zone industrielle quels sont les
différents intervenants en la matière ainsi que leurs niveaux
respectifs d'intervention.

Nous regarderons ensuite si les possibilités de transport
ferroviaire sont prises en compte lors des décisions d'implan-
tation de zones industrielles et en particulier si la S.N.C.ï1.
est associée à ces décisions.

Nous nous interrogerons alors sur la place réelle des possi-
bilités de transport ferroviaire dans les critères de choix
d'implantation d'une zone industrielle.

Nous étudierons enfin l'évolution récente de la politique
d'implantation des zones industrielles et ses conséquences
du point de vue du transport.





I - La création d'une zone industrielle

1) les contraintes à respecter

La création d'une zone industrielle doit tout d'abord respec-
ter les contraintes des Plans d'Occupation des Sols (P.O.S.)
lorsque ces derniers existent, lesquels doivent eux-mêmes s'ins-
crire dans le cadre des Schémas Directeurs d'Aménagement et
d'Urbanisme (S.D.A.U.).

a) Le S.D.A.U.

Au niveau le plus général, le S.D.A.U. est préparé, sur la
base de pré-études par une Commission Locale d'Aménagement et
d'Urbanisme (C.L.A.U.) regroupant des représentants des Collec-
tivités Locales, d'organismes de l'Etat (notamment les Directions
Départementales de l'Equipement) de Chambres de Commerce et
d'Industrie et éventuellement d'autres organismes économiques
et professionnels ainsi que des "personnalités" qualifiées.

Les S.D.A.U. sont approuvés par les Préfets de Région ou par
le Gouvernement pour les 18 principales agglomérations. Ils
fixent la destination générale des sols, notamment les zones
d'activité.

b) Les P.O.S.

Les P.O.S. sont élaborés sous l'autorité d'un groupe de tra-
vail présidé par le Maire de la commune intéressée, ou l'un des
Maires s'il y a plusieurs communes. Ce groupe de travail com-
prend : -

- le Directeur Départemental de l'Equipement responsable de
l'instruction

- les Services de l'Etat concernés (Agriculture, Education,
Protection Civile) et les organismes professionnels déjà cités
à propos du S.D.A.U.

Les études techniques préparatoires au P.O.S. peuvent être
menées par différents organismes Ï le G-.E.P. (D.D.E.), l'Agence
d'Urbanisme, un bureau d'études ou une équipe pluridisciplinaire...

Après une phase de consultation, le P.O.S. est approuvé par
le Préfet.

2) La procédure de réalisation d'une zone industrielle

L'initiative de la création d'une zone industrielle peut venir
d'une Commune ou d'un Syndicat de Commune, d'une Chambre de Com-
merce, d'un Port Autonome ou même de particuliers.

L'aménageur de la zone industrielle peut être une Collectivité
Locale en régie directe, une Chambre de Commerce, une Société
d'Economie Mixte concessionnaire de l'opération....

Depuis la réforme de la loi foncière et à l'exception des
grandes opérations qui relèvent du niveau national, la création



de zones industrielles passe par la procédure des zones d'aména-
gement concerté (Z.A.C.j ou par celle des lotissements.

Il appartient au Préfet de Région ou de Département d'en
examiner l'opportunité sous tous ses aspects et d'en mesurer
les implications financières (montage financier, perspectives
de commercialisation).

Ce rappel étant fait, voyons maintenant quand et comment le
transport ferroviaire est pris en compte dans les décisions.



7

II - La prise en compte du transport ferroviaire dans les déci-
sions

La prise en compte du transport ferroviaire doit permettre
dès l'origine l'association de la S.N.C.F. aux choix concernant
l'implantation et la réalisation de zones industrielles.

1) L'association de la S.N.C.F. aux choix concernant l'implan-
tation et la réalisation de zones industrielles

Tous les responsables de la S.N.C.F. rencontrés manifestent
le même souci de "pouvoir être associés dès le départ".

Cette association peut théoriquement se faire à trois niveaux :

- au niveau du choix du terrain
- au niveau de la réalisation de la zone industrielle

- au niveau de l'implantation des entreprises.

Voyons maintenant ce qu'il en est dans la pratique,

a) l'association de la S.N.C.F. au niveau du choix des terrains

l'association au S.D.A.U. et au P.O.S
Nous avons vu que la création d'une zone industrielle devait

tout d'abord respecter des contraintes : S.D.A.U. et P.O.S.

La S.N.C.F. est-elle associée à la mise au point de ces docu-
ments ?

Pour ce qui est des S.D.A.U. la réponse est variable : la
S.N.C.F. est souvent convoquée à participer à l'élaboration de
ce document mais quelquefois elle est oubliée.

Une telle diversité de situations se retrouve dans toutes les
régions ayant fait l'objet de l'enquête.

D'ailleurs lorsque la S.N.C.F. est convoquée aux séances de
préparation du S.D.A.U. elle peut difficilement vérifier, en
raison du caractère très général de ce document, si les intérêts
du fer sont bien pris en compte1.

C'est surtout au niveau des P.O.S. que l'association de la
S.N.C.F. présente un réel intérêt.

En général la S.N.C.F. est consultée sur les projets de
P.O.S. quand elle n1est pas directement représentée au groupe
de travail.

Ceci n'a pas toujours été le cas dans le passé, de l'avis
des représentants de la S.N.C.F. Un cas flagrant nous a été cité :
une municipalité avait réalisé une zone industrielle sur une col-
line alors que la voie ferrée passait dans la vallée et avait
ensuite demandé à la S.N.C.F. d'étudier les possibilités de rac-
cordement de cette zone.
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"Aujourd'hui, nous ont dit nos interlocuteurs, un tel cas ne
se produirait plus car le P.O.S serait soumis à là S.N.C.P. et
celle-ci réagirait".

Toutefois l'avis des représentants de la S.N.C.P. ne semble
pas toujours être pris en compte i le cas nous a été cité d'un
projet initial de P.O.S. qui prévoyait une zone industrielle
raccordable. Le projet final soumis à la S.N.C.P. excluait une
telle possibilité. Malgré les observations de la S.N.C.P., oe
dernier projet a été retenu sans modification.

la S.N.C.P. se plaint par ailleurs de ne pas toujours savoir
quelles sont les suites réservées à ses observations : "si le
projet est à court terme, nous sommes informés, sinon il reste
dans les tiroirs de la Direction Départementale de l'Equipement
et on ne voit plus rien".

Que doit-on penser ?

J La participation systématique de la S.N.C.P. au groupe de \
j travail d'élaboration du P.O.S. paraît nécessaire. .'
• *
{ De même la S.N.C.P. devrait être tenue régulièrement au j
; courant de l'état d'avancement de projets de zones industriel-
j les (1) J

Néanmoins cela ne réglerait pas tout :

Ainsi d'autres contraintes (1) pesant sur le choix de locali-
sation d'une zone industrielle peuvent conduire à retenir
des projets excluant toute possibilité de raccordement au fer
des futures zones.

Venons en maintenant au choix du terrain proprement dit.

l'association au choix du terrain

En ce qui concerne le choix d'un terrain par l'aménageur
d'une zone, les responsables interrogés de la S.N.C.P. s'accor-,
dent pour reconnaître que la Société Nationale est généralement
associée lorsqu'un projet de desserte ferroviaire est envisagé.

Ceci est plus particulièrement vrai, semble-t-il, lorsque
l'aménageur est une Chambre de Commerce. La plupart des Chambres
de Commerce et d'Industrie rencontrées semblent toujous prendre
en compte le transport ferroviaire dans toute étude de zone
industrielle.

Certaines Chambres réalisent d'ailleurs des enquêtes auprès
de leurs clients potentiels pour connaître leurs souhaits, y

(1) voir plus loin
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compris en matière de desserte ferroviaire . D'autres Chambres
de Commerce incitent même les communes desservies par le fer
à prendre contact avec la S.N.C.P. en vue d'une desserte éven-
tuelle par le fer des zones projetées.

C'est souvent lorsque l'aménageur est une Collectivité
Locale, notamment une petite commune,que les représentants de
la S.N.C.F. émettent des réserves importantes. Nous verrons
en fait que les aménageurs, notamment lorsqu'il s'agit de col-
lectivités locales,peuvent privilégier des critères tout autres
que celui du raccordement possible de la zone au fer.

Les jugements précités ne sont d'ailleurs pas unanimes :
en particulier les représentants d'une des régions S.N.C.P.
visitées déplorent un manque global de crmcertation entre
S.N.C.F. et aménageurs,notamment les Chambres de Commerce.

Que doit-on là encore en penser ?

Il nous semble que cette différence d'appréciation ne re-
couvre que partiellement une différence de situation.

Il s'est en effet avéré que nos interlocuteurs avaient,
dans le cas présent, une certaine tendance à vouloir générali-
ser quelques cas "qui leur étaient restés sur le coeur".

L'approfondissement de la discussion a permis de vérifier
que de tels cas étaient peu nombreux et se situaient générale-
ment dans un passé assez lointain.

Qui plus est les services de la S.N.C.F. dans un cas au
moins étaient en partie responsables de cette situation (un
projet définitif de P.O.S. avait été transmis à la Division
de l'Equipement sans "remonter" à la Division Commerciale).

Il faut à ce propos ajouter que les responsables de la
S.N.C.F. interrogés (et ce dans les quatrerégions) admettent
que dans le passe "tous les problèmes étaient davantage vus
sous l'angle de l'équipement ferroviaire lui-même que sous
l'angle commercial".

Y~ La constitution d'une véritable fonction commerciale à la !
j S.N.C.F. doit maintenant permettre une meilleure association !
, de la S.N.C.F. au choix des terrains car elle constitue la 1
j condition essentielle pour éviter toute erreur d'implantation !
j au départ. î

Ainsi la présence d'un Chef d'Agence Commerciale de la
S.N.C.F. sur chaque aire relevant d'une Chambre de Commerce et d'In-
dustrie permet à la S.N.C.F. de connaître à temps tous les projets de
la Chambre et d'y être associée.
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Voyons maintenant quelle est l'association de la S.N.C.F. au
niveau de la réalisation de la zone industrielle. .

"b) l'association de la S.N.C.F. au niveau de la réalisation
*de la zone industrielle

La Société Nationale est généralement bien associée à ce ni-
veau. C'est l'avis même des responsables de la S.N.C.F. interro-
gés ; "Aussitôt prise la décision d'aménagement de la zone in-
dustrielle, la S.N.C.F. a été officieusement consultée par le
District afin de déterminer l'ensemble des possibilités ferro-
viaires des terrains choisis".
"Les C C I . communiquent toujours les plans des voies, ce qui
permet à la S.N.C.F. de donner son avis en temps utile". "A la
demande du Syndicat intercommunal la S.N.C.F. a présenté trois
options techniques d'aménagement". "Le S.I.V.0.I1. a présenté
un projet assez détaillé avec un projet de desserte des lots pa-
rallèles à la voie d'embranchement. La S.N.C.F. a pu réagir à
temps".

. L'association de la S.N.C.F. permet d'éviter que des pro- j
| blêmes ne se posent au niveau de la réalisation (immédiate ou j
j projetée) du raccordement ferroviaire. !

c) Association de la S.N.C.F. au niveau de l'implantation
de'a entreprises

t>

Au niveau de l'implantation des bâtiments industriels des
problèmes se posent parfois : des.cas assez nombreux nous ont été
cités d'entreprises qui avaient conçu leur implantation ou bien
même s'étaient effectivement implantées avant de prendre contact
avec la S.N.C.F. pour une étude de raccordement.

Parfois il était trop tard pour qu'un raccordement puisse
être réalisé ou du moins réalisé dans de bonnes conditions (ex. :
bâtiments placés de telle sorte que la voie de desserte aurait
présenté un rayon de courbure trop court ; voie de desserte
qui n'a pu être réalisée que perpendiculairement à l'établisse-
ment alors qu'elle aurait dû pouvoir le traverser pour réduire
les opérations de manutention au minimum). .

Toutefois le comportement des entreprises semble avoir évolué
depuis une dizaine d'années et les bâtiments qui s'implantent
mal sont de plus en plus rares.

Au demeurant les responsables de la S.N.C.F. s'entendent
pour reconnaître que là encore ces problèmes sont avant tout de
nature commerciale et qu'il appartient à la S.N.C.F. de les
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résoudre au mieux (Contacts avec la C C I . , rôle de llagence
commerciale, lecture de la pressé locale . . . ) .

I l faut néanmoins noter, à ce.propos que certaines Chambres
de Commerce ont parfois des réticences a informer.rapidement la
S.N.C.P. de l'implantation d'entreprises uti l isatrices du fer
dané leurs ?pnes' de peur que, la. Sociétés Nationale.,ne propose à
ces clients .'potentiels des,, terrains situés sur. le propre domaine

.âe la SiN.C.P..en.borduré de.voies ferrées -(ex. : emplacement
d ' a n c i e n n e s g a r e s f e r n s é e s ) . . « . . . .-.- y • • • ? • • . • • . • • _ ' •.

. -.La Chambre- de Commerce'fait alors "écran" entre l 'entreprise
e t l a S . N . C . F . . ,• -..• • . , : • — . - , , : . • . • > . . - : • = • • •••;.•-... ~ • '• .t .- • V v / W ' "

î Des contacts.plus.nombreux et--'-\me--;coop'é.raftibn.-'plus'.;étroite !
! "entre S.N.C.P. et Chambre s;:de .Commerce: devraient permettre î
! de résoudre' dé telles .difficultés. •- : >- ; . î
i :y! '.-•'. ' ••../"' -. • '. •;• ;.:.;'; • . [ : : • : , , '•:-.•••:•' f- -: ,••',- •-., ' •... -.r., , , . - ; . i

'••:va3* •contre' Ta: coneurreneé extrô:iér;;ènt: vive; qui s'exerce entre
les
de

•S? - _ . . . . . _
suivant ent'.edifiant. : une. entréprise s ' é t a i t adressée "à une
Socioté d'iiîqui:pe/neB.t en' lui demandant dé O/ui -tf-buvër; daris'^ne'
KOue industr iel le située dans-un périmètre c&tériairté. un Ibt de
7 hectares fâLC.cor.dàol.e au fer.. La Société dVSquipener_;t n'avait.
aucu:i lot vrairae/it.'satisfaiaaiat à •prOyO&ér' à l'(entre"prise alors
que dés -lotis; correspondant \ exacteméiït--aux": bésoivis dé: 1 ' intéressé .
étaient disponibles 'dans'., uàe.- -zone'-- industrielle ' dont 1 ràniei?iàgeur
é ta i t ïr:ie.3ïi ambre de Cor.yaerce. _ , . : :: ' •' : • .

.: 2"oï!-Bê ?.e::.en¥ la -Société d'^quipenieùt^»avait pas; informé,
son. clierat.de ces •possi'birités mais; encore elle ayaït'.obtenu de la.
Direction 'Dépàrte-re^tsie de • 1 '••̂ quiroemént qùe:'•celle-ci'r.é divulgue
p o i n t c e t t e I n f o r n a t i o n . . . ; . ; - .•• . ' ' :-"-"'. • ' • ' ' • ' • • •

(ou- raccordable's'), mais dont ils ne- sont' oâs arnéii

V . . . . •-• • • . . . l . •.- • • :- Î

î II .conviendrai t de-rechercher^ les p;oye;-is incitatifs, (au. niveau !
r départemental par exeraple)" d'orienter les entreprises ayant !
» oii. -:7q;ivant avoir recours au fer;vers -les1 sdnés déjà raccor- !
! déos' ou fàciLemeat ràccordables. ': ' • •- !

Oeci nous conduit à^exarriner, ,.p;our conclure1, qtiel rôle, louent
tuéllerfent les iriotances -adKinistratives dépaxter.entales (Direction

Jïéparceaientale dé .1 !.3qui;:îe*?ient) et .•i-sgionales (l'réfecture,., î'ission
de l a J > . A . v . : i . R . . ' . , ) ' • - ' . • • ' ;

ac



12

• 2-) • Rôle- des intervenants administratifs. • . ; •.

Le problème du raccordement au fer des zones industrielles
n'entre pas directement- du seulement de .façon marginale dans le
'champ des préoccupations des; instances régionales\ '•'•- :

•Lés D i r e c t i o n s - D é p a r t e m e n t a l e s d e l ' E q u i p e m e n t o n t t r è s s o u -
v e n t u n : r ô l e m o d e s t e *-:--- •'•;:..-:• ':.-..• .- - . •-•••••'/• •"••'•'. ::;: ;:

Les responsables de l'Equipement-rencontrés (G.B.F.,-Subàivi-
sions) considèrent généralement que la question du raccordement
au. fer dés zones industrielles relève avant tout-dé la responsa-
bilité des aménageurs et qu'au demeurant il n'existe aucune obli-
gation pour ceux-ci de s'adresser à l'Administration pour des
questions autres que réglementaires (P.O.S., Z.A.O..».)

" La Direction•• Départementale de l'Equipement à 1'occasion de
la réalisation d'une Z.A»G. étudie en principe quels sont les
équipements offerts et leur'c'oûtV mais elle donné seulement un
avis. Son rôle s.'arrête là le .plus souvent, ... ... ',..,„..

En.matière de transport, là.Direction Départementale de
llEquipement. n'intervient, généralement que pour des questions
de routes et de voirie. .Ainsi, même dans, le, cas,v. où la .zone est
raccordée,la Direction..Départementale de l'Equipement ne s'in-
téresse le, plus souvent.qu'à des aspects "marginaux" (Ex : tra-
versée d/ une route par,la voie de raccordement et mise en place
d'une, signalisation ou d'un passage à niveau.) • ; v

..' . Ce n:?esi:. que lorsque l'aménageur s'adresse, à un G.E.P. ou
a tin ,C .E. T ,.E. pour une étude • <Les. possibilités de. raccordement
.d'une, zone que lés .services, de l'Equipement' jouent un rôle •
concret. ' . ... . ^^ ̂  ^ ^ . r _ .

. Il faut néanmoins ajouter-que l'attitude des responsables
dé.l'Equipement, rencontrés vis-à^vis du problème traité n!est
p a s " t o u j o u r s l a m ê m e . • .••..••.- • :; ; ." •'• • .•' ..-•• ; ' ' > : • • !

Certaines D.D.E. jouent un rôle relativement "actif" : prise
d'initiatives favorisant, un-rapprochement entre.-Aménageurs,
S.N.C.F. et éventueliemént industriels, conseils: prodigués aux
Aménageurs, pour qu'ils n'excluent, pas.: à-.-priori.- la,possibilité
d'une desserte" ferroviaire:,de la/ zone,;: conseils:; de-prudence . ;
quant àv là réalisation, effective..,du,.raccordement.. ,

•Mais ce n'est .pas toujours; le cas, -• ' '/ '̂. /!;. J ;

. 1 ' • ' - • - i - - • - ' • • • • • • . • - . . • • ' • • • . - . . • - - . • , . • • . . . • • • • • - . - • ' . • • —

j S'il est bien vrai que la responsabilité, de la réalisation
j et de l'équipement d'une zone incombe à son aménageur,le
j rôle relativement "actif" que nous venons-d'évoquer briè-
j vement joué par certaines Directions Départementales de
,. l'Equipement devrait néanmoins, -nous semble-t-ril, être
j - ' l a - r è g l e - ; •• • : / ' :; ••••••••• '•-••;.; - ;.- ;-"-- •"'•'•• :- : ' * ' •••••'•• '••• ••••
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Conclusions

Les développements précédents nous permettent dans une
large mesure de répondre par l'affirmative à la question de
savoir si la S.N.C.P. était "bien associée actuellement aux choix
en matière d'implantation et de réalisation de zones industrielles,

Certes des problèmes subsistent encore, nous avons essayé
de recenser ceux-ci et de voir quels étaient les moyens possibles
d'y remédier.

Mais ces insuffisances ne peuvent expliquer pour l'essentiel
le fait que nombre de zones industrielles existantes ne sont pas
ou snnt mal raccordées au fer. Il faut en chercher les raisons
ailleurs.

C'est ce que nous allons faire en examinant la place du
transport ferroviaire notamment parmi les critères de choix
d'implantation d'une zone industrielle.

• «•/«••
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III - La place du transport ferroviaire parmi les critères de
choix d'implantation d'une zone industrielle

La réalisation d'une zone industrielle par un aménageur
répond d'abord à des préoccupations d'ordre économique et so-
cial. C'est seulement dans ce cadre que doit être étudiée la
place du transport ferroviaire parmi les critères de choix de
localisation d'une zone industrielle.

Ces critères sont en fait fonction des critères de localisa-
tion des entreprises elles-mêmes. Enfin ils' varient selon la
nature de la zone.

Reprenons tour à tour chacun de ces points.

1 ) L'objectif fondamental d'aménagement d'une zone industrielle

La réalisation d'une zone industrielle par un Aménageur répond
toujours et avant tout au souci de développer ou de préserver
l'activité économique régionale ou locale (selon l'importance
de la zone) ;"l'aménagement de cette zone devrait permettre d'as-
surer la reconversion d'une partie de la main-d'oeuvre des mines
et de la sidérurgie" "l'aménagement de cette zone est prioritai-
rement motivée par la nécessité pour les collectivités locales
de sauvegarder l'emploi et l'activité dans un secteur confronté
à un difficile problème de reconversion industrielle", "cette
zone dont l'origine est assez ancienne a été créé pour pourvoir
au reclassement de la main d'oeuvre locale utilisée jusqu'alors
aux travaux de reconstruction et tenter d'apporter une solution
au problème de la monoindustrie du textile".

Si nous avons reproduit ces propos qui nous ont été tenus
c'est pour souligner combien il est important d'avoir constamment
à l'esprit que le choix d'implantation d'une zone industrielle
est d'abord fondé sur des préoccupation relatives à l'emploi.

La prise en compte du "transport" par l'aménageur d'une zone
n'est donc pas une "fin en soi" mais seulement un moyen (et nous
allons voir dans quelle mesure) d'attirer des entreprises vers
cette zone.

Les propos tenus par certains aménageurs (particulièrement des
collectivités locales") sont révélateurs à ce sujet :

"Pour la municipalité les critères sont différents de ceux
de la S.F.O.P. : elle préfère des entreprises inductrices d'em-
plois plutôt que des entreprises inductrices de trafic par fer",
"l'embrettttîhenieitde la zone pourra être envisagé si celui-ci condi-
tionne la venue d'entreprises apportant beaucoup d'emplois".

• «•/••#
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2) Les contraintes qui pèsent sur le choix d'implantation
d'une zone industrielle

Les contraintes qui pèsent sur le choix d'implantation d'une
zone industrielle sont diverses. Nous citerons à titre d'illus-
tration deux types de contraintes importantes.

- les contraintes physiques : nature du terrain, stabilité,
humidité des sols, nécessite de travaux d'assainissement, relief
du terrain (ainsi dans une région au relief accusé les.seules pos-
sibilités d'implantation d'une zone industrielle ne sont pas
forcément compatibles avec un raccordement au fer, par exemple à
cause des dénivelés de terrains trop importants....;

- les contraintes d'environnement : certaines zones industriel-
les comportant des activités de type polluant ne pourront s'implan-
ter qu'à une certaine distance des zones d'habitat, ce qui bien
souvent veut dire à une certaine distance-des voies ferrées. Or
ces contraintes d'environnement deviendront de plus en plus fortes.

Une fois rappelés les objectifs fondamentaux de réalisation
d'une zone industrielle et l'existence de contraintes pesant sur
l'implantation de celle-ci, il nous est maintenant possible d'ana-
lyser concrètement la place du fer. parmi les critères de choix
d'implantation d'une zone industrielle (proximité du réseau rou-
tier, possibilité de .raccordement au fer ou à la voie d'eau,
prix du terrain, facilités d'accès pour la main-d'oeuvre, facili-
tés pour le captage d'eau et pour l'électricité...)

L'implantation d'une zone industrielle, son équipement, son
raccordement éventuel au fer seront bien entendu fonction des
besoins des entreprises susceptibles de s'implanter sur cette
zone, donc des critères de choix de localisation des entreprises
elles-mêmes. C'est pourquoi nous commencerons par présenter
ceux-ci.

3) Critères de localisation par les entreprises

Ces critères ont été appréhendés à partir des entretiens avec
les aménageurs. Collectivités Locales, Chambres de Commerce,
Sociétés d'Equipement .... et non pas avec les entreprises elles-
mêmes ( 1 ).

Deux constatations s'imposent :

i~ - le critère "transport" n'est-qu'un critère parmi- d'autres,-!
! sûrement pas le plus important . !

j - pour le critère "transport" lui-même, la place de la route I
\ apparait largement prééminente !

Voyons chacun de ces points.

(1) une enquête est actuellement réalisée par la Direction
des Transports Terrestres auprès d'entreprises BUT les critères
de choix d'un embranchement particulier. .../....
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a) Les différents critères de choix

Sans prétendre vouloir être exhaustifs, nous pouvons citer
parmi les critères importants de choix d'un emplacement pour un
industriel :

-les problèmes de main-d'oeuvre :

. le coût de la main-d'oeuvre locale (c'est ainsi que des
entreprises belges s'implantent dans le Nord de la France
où la main-d'oeuvre est meilleur marché)

. Les problèmes sociaux : climat social de la zone, risque
de "contamination" du personnel de l'entreprise par celui
d'autres, entreprises, rôle "repoussoir" de certaines entre-
prises déjà implantées ayant une politique de salaires éle-
vés

. les possibilités de transport, de logement pour le personnel

- le prix du terrain

les avis semblent partagés quant à l'importance de ce critère.

Facteur publicitaire mis en avant par les collectivités locales
ou les sociétés d'aménagement, il n'est pas sûr pour autant que le
coût du terrain soit un critère aussi déterminant qu'il peut sem-
bler de prime abord : Pour l'entreprise qui vient s'implanter dans
une zone, l'achat du terrain ne représente guère en moyenne plus
de 15% du montant total de l'investissement.

En plus de ces deux critères importants, citons aussi les
primes accordées à des entreprises industrielles (primes de déve-
loppement régional) ou tertiaires (primes de localisation d'acti-
vités tertiaires) qui réalisent dans certaines régions des opéra-
tions de création, de décentralisation ou d'extension créatrices
d'emplois.

Il faudrait aussi mentionner la localisation des autres établis-
sements (pour une entreprise à plusieurs établissements), les aires
d'approvisionnement et d'expédition etc.... •

b) La place du fer au niveau du critère "transport"

D'une manière générale les avis convergent pour reconnaître
la prééminence de la route : ce qui importe avant tout à l'in-
dustriel c'est la possibilité de raccordement à un bon réseau
routier, à l'autoroute. En fait, il est indispensable de distin-
guer deux types d'entreprises ;

- une minorité d'entreprises pour qui le raccordement au fer
est une nécessité ou une quasi nécessité :

C'est ainsi que telle entreprise fabriquant des aliments pour
le bétail ou telle entreprise importante de construction mécanique
n'envisageront leur implantation dans une zone industrielle que
si celle-ci est raccordée au fer % "il y a des clients qu'on a
eu que grâce au fer".

• •••/•*•
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Appartiennent à cette première catégorie les entreprises
ayant des transports de masse, réguliers et sur de longues dis-
tances.

Certaines entreprises peuvent aussi exiger la présence du
fer pour des raisons commerciales : leur installation dans une
zone industrielle où le fer ne viendrait pas les rendrait plus
dépendantes vis-à-vis des transporteurs routiers ;et les mettrait
ainsi en position de faiblesse dans les négociations.

- une majorité d'entreprises pour qui le critère "raccordement
au fer" est marginal

L'appréciation du caractère marginal du critère "fer" et de
l'importance de la "route" dans le choix d'implantation des entre-
prises est fondée sur l'expérience des responsables interrogés :

"Pour une entreprise qui veut être en bordure de voie ferrée,
100 disent : je veux me trouver près de la route" il est possible
qu'une entreprise sur 150 ou 200 ait dit : je serais venue dans
cette zone si celle-ci avait été raccordée" "le fer c'est peu
important" "le fer n'est pas déterminant alors qu'il existe un
véritable train de poids lourds sur l'autoroute". "Si nous ne
sommes pas sollicités pour financer des raccordements, c'est
qu'il n'y a pas de demande".

Les^conséquences du peu d'intérêt vis-à-vis du fer sont
soulignées :

"des zones raccordées à l'autoroute se vendent bien, des zones
raccordées au fer plutôt mal" "la zone bien que raccordée au fer
est plutôt mal utilisée" "cette entreprise qui disait vouloir le
fer à tout prix maintenant qu'elle est implantée ne l'utilise pas",
"à Douai il existe un réseau important de voies ferrées des an-
ciennes mines, on se demande si on va le conserver".

Toutefois ces affirmations sont parfois nuancées.

Des nuances dans les appréciations

C'est ainsi que certaines entreprises pour qui le raccordement
au fer n'est pas une nécessité, choisiront néanmoins de préférence
un lot raccordable soit comme "atout supplémentaire" "raison de
prestige" ou pour "sa valeur vénale", soit comme "roue de secours"
(dans le Nord pendant les barrières de dégel) soit "afin de pré-
server l'avenir".

Ce dernier critère bien qu'assez vague est néanmoins intéres-
sant d'autant plus qu'il tend à prendre, de l'avis de la plupart
des^responsables interviewés, de l'importance depuis plusieurs
années.

C'est ainsi qu'un certain "engouement" semble se manifester
aujourd'hui pour- les lots embranchables, bien que cela ne se tra-
duise pas pour l'instant par une augmentation du nombre des em-
branchements .
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les raisons de cet état d'esprit semblent toutefois assez

difficiles à analyser (entre autre la peur d'une politique
"dirigiste" en matière de transport ou d'une augmentation forte
des coûts du gazole).

Il nous faut enfin, pour terminer ce paragraphe, évoquer
l'influence des particularités régionales sur l'intérêt que les
entreprises portent au fer :

C'est ainsi qu'en. Bretagne.aucun responsable n'a confirmé
le caractère "marginal" du fer observé dans les autres régions.

Ceci s'explique sans doute en partie par la position excen-
trée de la Bretagne ( tous les transports interrégionaux sont
des transports à longue distance)ainsi que par le déséquilibre
du trafic interrégional (approvisionnements excédant les.expé-
ditions) c'est-à-dire deux paramètres favorables au fer.

Après avoir recensé les critères de localisation des entre-
prises, voyons maintenant comment la possibilité de transport
ferroviaire est considérée.

4) La prise en compte du transport ferroviaire par les
aménageurs de zones industrielles """

a) Un critère souvent peu déterminant

Les entretiens réalisés avec les aménageurs montrent que
bien souvent la possibilité du raccordement au fer d'une zone
est un critère peu déterminant dans le choix de son implantatinn :

"Les problèmes d'une desserte ferroviaire n'ont jamais été
déterminants" "le lieu d'aménagement de la Z.I. avait été choisi
pour des raiso/is non techniques, le choix du site s'est avéré em-
branchable que par hasard""la zone a été implantée près, de la dé-
partementale. Il se trouve qu'elle est en bordure de la voie
ferrée. Cela constitue un atout supplémentaire sur lequel.le
Maire a insisté pour que la Z.I. soit sur sa commune, mais cet
aBpect n'a pas joué un rôle déterminant" "la localisation de
la zone a été déterminée essentiellement en fonction des moyens
de communication, avec l'espoir d'une future desserte autorou-
tière» .

Dans la plupart des cas rencontrés en effet, le fer ne sem-
blait pas répondre à un besoin impératif des entreprises.(cf.
les propos déjà cité "les zones raccordées à l'autoroute se vendent
bien, les zones raccordées au fer plutôt mal").

Le non raccordement au fer d'une zone ne s'explique très rare-
ment par une négligence patente de.la part de l'aménageur.

Nous pouvons néannoins citer l'exemple typique suivant :

"Une zone bénéficiait d'un emplacement exceptionnel à cheval
sur la voie ferrée et près d'une gare. Cette zone aurait pu être
raccordée en grande partie sans difficultés techniques majeures.
Mais à l'époque (années 65-67) le raccordement au fer

• • • / • • •
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n'apparaissait pas comme un objectif prioritaire d'aménagement.
Ce sont finalement des impératifs commerciaux qui ont décidé
du sort de la zone industrielle. Le terrain nécessaire au rac-
cordement a été vendu par'l'Aménageur (une S.E.M. ) sans consul-
tation réelle des entreprises déjà implantées sur la zone dont .
certaines auraient pu recourir au fer en fonction du développe-
ment de leurs activités".

Si le fer paraît souvent peu déterminant parmi les critères
de choix d'implantation d'une zone industrielle, nous devons
néanmoins faire des distinctions : selon la nature de la zone
industrielle, d'une part, selon que celle-ci répond ou non à des
besoins locaux d'autre part.

b) La nature de la zone industrielle est "nié dé terminée" ou non

Une zone industrielle peut en effet dès le départ être conçue
pour accueillir un certain type d'activités : industries lourdes
ou plutôt serai lourdes (les industries lourdes s'implantent géné-
ralement en dehors des zones industrielles) industries légères,
activités artisanales, zones d'entreposage.

Dans ce cas, le choix de localisation de la zone, sa superfi-
cie, la nature et l'importance de son équipement initial (voirie,
raccordement au fer....) seront fonction de ces activités prévues.

En particulier le raccordement au fer apparaitra dans le -
cas de réalisation d'une zone "lourde" comme une nécessité :
"la C C I . voulait réaliser une zone lourde, la possibilité de
desserte ferroviaire est apparue indispensable".

C'est la situation diamétralement inverse que l'on rencontre
lorsqu'il s'agit de réaliser une zone d'entreposage :

"On voulait réaliser au départ une zone d'entreposage sommai-
rement aménagée et à bas prix pour résoudre les problèmes de
stockage d'entreprises du Bâtiment et Travaux Publics".

Dans la pratique toujours, des industries "lourdes" viennent
s'implanter dans des zones "légères" (lorsque le P.O.S. le per-
met), des industries légères dans des zones "lourdes".

Enfin certaines zones conçues au départ pour accueillir des
activités industrielles ne sont en fait que des aires d'entrepo-
sage. -- —

c) La réalisation d'une zone industrielle répond à des besoins
d'industriels locaux ou non.

Lorsque la réalisation d'une zone industrielle répond à des
besoins d'industriels locaux dont l'activité se développe, qui
sont mal implantés, ou qui désirent accéder à certains équipements,
la connaissance par l'aménageur des besoins de ces entreprises est
relativement simple. Relativement seulement car les entreprises
si elles expriment facilement leurs besoins immédiats ont parfois
du mal à prévoir l'évolution de ces besoins.
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Une telle situation influe néanmoins sur le choix des aména-
geurs en matière de raccordement de ces zones au fer : "le raccor-
dement était une condition sine, qua non à le création de la zone
car ce raccordement était un impératif pour un industriel local
devant s'y implanter".

Par contre dans les autres cas, et ce sont les plus nombreux
ces besoins sont très difficiles à connaître pour la simple rai-
son que l'aménageur ne sait généralement pas quelles entreprises
viendront s'implanter dans sa zone (même dans, le cas où la nature
d'activités de la zone est théoriquement prédéterminée). '

la provenance des entreprises tout autant que la nature de
leurs, activités reste difficile à appréhender : ainsi un aména-
geur qui avait initialement prévu que 4O?o des entreprises qui s'im-
planteraient dans la zone viendraient de "l'extérieur" (ne se-
raient pas des entreprises locales) n'en a vu venir que 15$.

, Cette méconnaissance des besoins potentiels des entreprises j
î conduit- • les aménageurs le plus souvent à la prudence en {
J ne réalisant les équipements qu'au fur et à mesure de l'im- |
". plantation des entreprises. j
« •
| Parfois, mais c'est de plus en plus rare, la zone sera au ,
, contraire dotée d'emblée d'équipements très complets afin \
j de rendre celle-ci la plus attractive possible à toutes j
J sortes d'entreprises. |

Ceci nous amène avoir, pour conclure, quelle est l'évolu-
tion actuelle de la politique en matière de zones industrielles
et ses conséquences du point de vue du transport.

• ••/••••
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IV - L'évolution de la politique de zones industrielles et se3 consé-
quences du point de vue transport

1) Les principales évolutions en matière de zones industrielles

Les principales évolutions et facteurs d'évolution sont les sui-
vants :

Tant que la conjoncture a été favorable, les zones industrielles se
sont multipliées, chaque collectivité locale voulait sa zone, tandis
que 1© demande des industriels excédait l'offre de terrains aménagés.

Dans la phase actuelle de erise "ce ne sont plus les industriels
qui sont à la recherche de collectivités locales voulant bien les
accueillir mais ce sont les collectivités locales, les aménageurs de
zones qui recherchent des industriels".

Il existe, de l'avis de tous les interlocuteurs •3*e&eGfttt*ée,. sauf
quelques cas particuliers, un stock considérable de terrains industriels
équipés invendus.

C'est poiirquoi l'accent est. mis aujourd'hui davantage sur une poli-
tique de réserve foncière que sur l'aménagement de nouvelles zones.

Les zones en cours d'aménagement ou projetées présentent les carac-
tères suivants :

- ces zones sont généralement assez petites, davantage intégrées eu tis-
su urbain, c!est-a-dire qui présentent des caractéristiques peu favo-
rables au fer

- celles-ci sont équipées progressivement par tranche, la réalisation
se faisant en fonction des besoins. Ainsi par exemple pour une zone
de 30 ha, seuls 7 ou 8 h©, seront tout d'abord équipés.

2) L 'évoltxtion de la position des aménageurs vis-à- vis du raccor-
'àement "au fer

L'évolution de la conception des zones industrielles est donc peu
favorable au fer.

Par ailleurs nombreux sont les aménageurs qui nous ont fait part de
leur expérience malheureuse en matière de raccordement au fer des zones
industrielles :"En Bretagne beaucoup d'entreprises sont implantées sur
des lots embranchables sans les utiliser beaucoup pourtant" cette en-
treprise avait fait un programme d'extension et faisait valoir des
besoins importants en fer. On a réalisé deux ouvrages d'art. L'entre-
prise n'est toujours pas embranchée", "une seule entreprise a pour l'ins
tant demandé le raccordement" "cet industriel demandeur s'est désisté :
depuis aucun nouvel industriel ne s'est présenté. Aussi les travaux de
raccordement ont été interrompus" M1Tembranchement a commencé à être
réalisé puis il a été mis en sommeil du fait de la cessation d'activité
de l'entreprise qui en avait fait la demande".

« * • / • • • »
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Cela conduit les aménageurs à adopter de plus en plus une
- politique commune vis-à-vis du raccordement au fer des zones ;

i Prévoir quand cela est possible un ,raccordement de la zone, [
t c'est-à-dire réserver les emprises nécessaires, mais ne procéder |
i à. un tel raccordement que lorsqu'un utilisateur se présente. {

Une telle attitude présente néanmoins des inconvénients :
les nécessités de la commercialisation, comme nous l'avons déjà
évoqué, peuvent conduire des aménageurs à "brader" les terrains
indispensables au raccordement éventuel. Par ailleurs des pro-
blèmes de financement sur lesquels nous reviendrons dans la deuxiè-
me partie, de ce rapport, ne manquent pas alors de surgir.

Avant d'aborder cette deuxième partie, nous devons évoquer
une tendance apparemment contradictoire avec la précédente ;

II semble en effet q"ue certaines entreprises depuis la "crise
énergétique" adoptent parfois une attitude plus volontariste vis-
à-vis du fer et souhaitent obtenir des zones embranchables pour
préserver l'avenir. Les aménageurs en tiennent compte : "l'aména-
geur d'une petite zone (10 ha) qui de plus est en partie à voca-
tion artisanale a néanmoins tenu, tout en considérant l'aspect
desserte routière comme primordial, à se réserver la possibilité,
d'un embranchement", "le choix s'est dégagé pour effectuer le rac-
cordement le plus complet de cette zone. Ce choix est d'autant
plus politique que pour l'instant une seule entreprise a demandé
un lot raccordable".

La réussite d'une telle zone industrielle dépendra étroite- {
ment de l'évolution économique des années à venir mais la prudence f
des aménageurs paraît être un facteur prépondérant dans les déci- |
sions actuelles. :



CHAPITRE II

LE RACCORDEMENT AU FER DES ZONES
INDUSTRIELLES. PROBLEMES DE FINANCEMENT

ET D'EXPLOITATION

- Le financement d'une zone industrielle et de son équipement

Le financement d'une zone industrielle incombe en principe
à l'aménageur de cette zone : ce peut être une collectivité locale
en régie directe, une chambre de commerce, une société d'économie
mixte concessionnaire de l'opération... Toutefois des moyens
financiers particuliers peuvent être mis à leur disposition dans
le cadre de la politique actuelle d'aménagement du territoire.

a) le régime des__aides

Nous évoquerons pour mémoire les prêts à long terme de la
Caisse d'Aide à l'Equipement des Collectivités Locales
(C.A.E.C.L.).

Les collectivités locales peuvent en effet y avoir accès
pour l'acquisition de terrains sous, réserve d'un apport de 20 %
du total et que l'équipement des terrains ne soit pas prévu avant
6 ans.

Ces prêts s'inscrivent en fait dans le cadre d'une politi-
que de réserve foncière et non de création de zones industrielles
à proprement parler.

Les principaux prêts consentis aux aménageurs de zones
industrielles pour l'acquisition et l'équipement de ces sones
(donc y compris le raccordement au fer le cas échéant) sont les
prêts à moyen terme de la Caisse des Dépôts et Consignations
(C.D.C.).

Ces prêts de 6 ans avec différé d'amortissement de 3 ans
peuvent être bonifiés ou non par le Fonds National d'Aménagement
Foncier et d'Urbanisme (F.N.A.F.U.).

• a « / s c «
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Actuellement le taux d'intérêt de ces prêts est de 8 %,
le taux de bonification de 3 %.

Certaines régions ne peuvent bénéficier de ces prêts,
c'est notamment le cas de l'Ile de France. D'autres peuvent
seulement bénéficier de prêts non bonifiés.

Par ailleurs, selon les dispositions actuellement en
vigueur, les aménagement de zones sous forme de lotissements
peuvent uniquement avoir accès à des prêts non bonifiés.

Au cours des entretiens réalisés, certains interlocuteurs
ont signalé que la durée de ces prêts était souvent trop courte :
les collectivités locales, les aménageurs seraient ainsi contraints
à une commercialisation rapide de la zone. Le cas a même été évo-
qué d'un aménageur qui '.:avait été amené à rembourser ces prêts
avant de les avoir utilisés.

Cette nécessité d'une commercialisation rapide de la
zone amène certains aménageurs lorsqu'ils ne trouvent pas assez
vite de clients pour la zone à brader les terrains, à accepter
que les entreprises qui s'installent prennent n'importe quel lot,
en particulier les lots embranchables, même si oes entreprises ris*j
quent de ne jamais utiliser le fer.

Lorsqu'une entreprise utilisatrice du fer souhaite s'im-
planter ultérieurement dans la zone, il est parfois trop tard : •,
tous les lots embranchables ont été vendus.

Toutefois, il semble de l'avis même de certains inter-
locuteurs rencontrés, que l'allongement de la durée des prêts
(prêts de 10 ans avec 5 ans de différé d'amortissement par exemple)
ne réglerait pas le fond àx problème.

C'est avant •tout l'excèdent de zones industrielles
("on a fait trop de zones" "il y a eu une période d'euphorie
où chaque commune créait sa zone") et la faiblesse de la demande
en\vpériode de crise économique ("Dans la conjoncture actuelle, on
en^a pour 6 ans minimum devant nous avec le stock de zones actuel-
les" (1)) qui expliquent les difficultés financières de nombreux
aménageurs.

Notons que certaines. Sociétés d'Aménagement ont un
pool de trésorerie.

L Notons ~aussi: que les prêtsT de; la C.DYC7 peuvent parfois
être consolidés.

• • o / • • •
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La D.A.T.A.R. par l'intermédiaire du Fonds d'Aide
à la Décentralisation (F.A.D.) ou du Comité Interministériel pour
l'Aménagement du Territoire (CI.A.T.) peut accorder des subven-
tions pour certaines zones particulièrDnent importantes pour le
développement régional et qui ne peuvent être financées totalement
par les collectivités locales.

Ces subventions de montants variables accordées au coup
par coup permettent de limiter les charges particulièrement lourdes
liées à des aménagements de grande ampleur (remblaiement, ouvrages
d'art, raccordement au fer...).

Le F.A.D. pouvait ainsi jusqu'en septembre 1978 inter-
venir pour abaisser le prix de vente des terrains pour l'implanta*.'..-:
tion d'entreprises dans les zones bénéficiant du régime d'aides
sous réserve de création d'un certain nombre d'emplois.

Dans ce cas le F.A.D. remboursait en principe a l'aména-
geur la différence entre le prix de revient du terrain et son
prix de vente aux industriels.

Depuis le 1er septembre, seules les collectivités locales,
Départements, Etablissements Publics Régionaux, etc... peuvent
intervenir pour abaisser le prix de vente des terrains.

Enfin nous avons relevé de nombreux cas d'attributions
de subventions ou primes des Conseils Généraux, E.P.R., etc...

Toutefois ces aides restent en général relativement
marginales par rapport au coût global d'une zone (acquisition
des terrains + équipement).

b) Observations

Le bilan des.aides financières aux aménageurs de zones
industrielles montre que :

- les aides actuelles permettent toutes d'aider directement ou
indirectement un aménageur à raccorder sa zone

- il n'existe aucune aide spécifique pour le financement d'un
raccordement ferroviaire d'une zone.
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Reprenons chacun de- ces points

Les prêts de la C.D.C. sont globalisés : ils concernent
tant l'acquisition que l'équipement des terrains.A ce titre, le
raccordement au fer étant un équipement éventuel de la zone, une
partie de ces prêts peut effectivement servir au financement initial
d'un raccordement.

Pour ce qui est des subventions de la D.A.T.A.R., il est
parfois difficile de connaître précisemment les critères d'attribu-
tion. NéanmoiBS il nous a. été confirmé que certaines subventions
nnt servi en particulier à financer le raccordement au fer d'une z<o
zone industrielle.

Les interventions du F.A.D. jusqu'à une date récente
permettaient à l'aménageur d'une zone de raccorder celle-ci au fer
sans que le surcoût correspondant ne conduise à des pr ix de vente
des terrains équipés trop élevés et donc à des difficultés de
commercialisation.

Il nous parait souhaitable que l'Etablissement Pullic
Régional ou le Département puisse effectivement pr endre le relais
du F.A.D. en la matière.

D'une manière plus générale nous avons noté de nombreux
cas d'aides sous forme de primes ou de subventions des instances
régionales (E.P.R.) ou départementales (Conseil Général) j ces
montants restent pour l'instant le plus souvent modestes.

Il nous semble à cet égard que de telles instances,
à condition d'être dotées de moyens suffisants, pourraient jouer
un rôle utile d'incitation, de concertation, voire d'arbitrage en
matière d'implantation et d'équipement des zones industrielles, face
à la concurrence à laquelle se livrent de nombreux aménageurs.

C'est aussi à leur niveau que des moyens devraient être tcu
trouvés d'orienter comme nous l'avons déjà d-it les entreprises
utilisatrices du fer vers les zones raccordées.

Il semble en conclusion que les aides actuelles en
matière dé réalisation et d'équipement des zones industrielles
offrent la possibilité aux aménageurs de financer dans des conditions
relativement bonnes 3ie raccordement au fer des zones quand celui-ci
se justifie vraiment.

Dans l'attribution de ces aides, Région et Département
devraient jouer un rôle croissant.

Il n'en resjse pas moins vrai comme nous l'avons mention-
né ci-dessus qu'il n'existe actuellement aucune aide spécifique en
matière de raccordement. Toutes les aides actuellement sont
consenties dans le cadre de la politique d'Aménagement du Territoire.
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Le raccordement au fer d'une zone industrielle contribue
c e r t a i n e m e n t ..à o e t a m é n a g e m e n t . •-•• '• •••••'•• -, .>•./.•; •:.-.- r. . .

Mais favorisant le recours au fer des entreprises, le ;~.*
-raccordment d'une. zone au fer peut^aussi contribuer" :à 1 'effort,
national de.recherche des économies d'énergie-. Aussi une aide
spécifique>de.'1 'Agence aux Economies d'Energie au raccordement au
fer dé certaines; zones industrielles parait concevables si elle
est dûment justifiée,: sans qu'elle fasse "doublé emploi" avec les
a i d e s p r é c i t é e s . . -, . . •.. '.-:'-: •• • . : < - . ; ••.': • •'••' •"• •••• - •" •"•; '•••••-••• '•'•• ' '-r-

2) Le.; financement^du^raccordement^au fer dés_zones
3ûîîêiIê^r ~~r*~"/"*~T~~"~"; T"""*"?"""""-- >;;-̂ -

A ce stade, il convient de faire un bref rappel. Un
embranchement particulier se; compose de deux parties^ : la première,
située sur le domaine-;ferroviaire^ comprend- î'es installations v' ''
nécessaires au raccordement: aux voies de- chemin-'!de; ifër de la; SNCF.
Sa .construction .(ainsi ique son -entretien et'.-son renouvellement)-
incombent à la Société Nationale qui. en .est propriétaire. !- r:

^ •,:•.: ; La .seconde-partier' généralement située-sur terrain
privé, comprend-les installations "correspondant aux1 besoins de
l'embranchéi Sa ;conetruction (ainsi que- son entretien; et son :;: '°
renouvellement)1 sont à la charge de l'embranché qui en est pro-
priétaire. .-: ̂ \::---:--"- .. •- - ' ^

••'•'••••• '-•' b ) - j l e f i n a n c e m e n t d U ' r a c c o r d e m e n t 'l - • ' • .
,' ' - •-.-' .- - • > •• : . . • . . - , - . - - t v , . " ' . " ' " ' * . •'•' ' <•'• '."'• ' ' • ' • ' * • : , ' " • . ' :•'. * • • ' ~!

\. : • .- .-' . : . r . ' " . •• > - • - > .'.•-' .'~\- '- '.• '• - ' •• •- ' •'•' , * ' - ' - ' . • • - - . . . - . - . . - . . - .

; • ;o * En. ce : qui eonceme: les' zones - industrielles- deux situations
• . • p è ù V : e n t v S e - p r é s . ë r i t è r v - ï - . : . " ; ; ï . > r ' : . - - ' ' : . - . ••:ï^i :-.."-•'_ ;.--^ ••"•• ;>•'••"••."• ••"'•>•• '\'-"- ••"• •' '•-

- ou bien l'aménageur raccorde sa zone au fer avant sa commercia-
-lisation. rDans- ce ; cas1 ilv finance : LeMitièrëmënt le -raccordement
( partie)/ et":reporte, .ses depenèés "sur le-prix•-de•'vente des :i;-
lots.

r. ou bien ï'aménageur,.réserve,..simplement..les-., emprises;nécessaires :
au ; raccordement ',. saris le réaliser^; attendant--qu'une entreprise utili-
s à t r i c e ; . à u - f é r s e p r é s e n t e ^ r.--. :'."••.-' ].: •• .*, -, .--.". '',"••:•.•:•••;•••.'• •'- •; •:.-,: .-:.-.v.:. "

... %... Dans :Q,e dernier^ cas j cî'ëst en principe. .lFeritreprise qui ;
prend à se charge le'financement du iraccordement,. "r '...;/ •-.•

Toutefois des cas nombreux nous ont été cités d'aména-
geurs ayant participé au financement du raccordement afin d'atti-
rer un client important.
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Pour sa part la SNCF ne participe jamais au 'financement
initial d?un embranchement (2ème partie).

'• , , • Get..état;de fait r.est .parfois .^critiqué rpâr les aménageurs:
Ç'ia SNCF ..bénçfi-çië d'une situation, de-monopole-et -peut pratiquer-
la politique du: prendre, oii à .laisser. Toutefois., ceux-ci, s ̂ accorv
dent' à reconnaître qu'il esp .difficàle;dé demander à ..la. SNCF: de '.;
.financer un embranchement;;;àl.ors., qu'ion ne' connaît pas. le ' trafic ..:•
et que-ce n?è.st'pàs .à elle de| prendre le risque1!.-. . ,.-.; ; ^ '

••_.-.. . : En.;poritr.e .partie, laSNCF peut-.ap'portei^ une •aide
•ffinancière: indirecte à i'embranché. Dan̂ ~dei."ca;s; celui-ci investit •
rn^is la SNCF peut rembourser au fur et à mesure"du développement
du trafic ôusquïà, 5C\% du- cpûi:' dé'raccordemen^; sous; forme, de , • •
versement d'une âîlocation pr;Oppr^ibnnellé au: tonriage, à partir
d V u n c e r t a i n s e u i l . d e t r a f i c . ; . ' " - ' • •:•'''"•' •• • ''•"- V ' " v

• ; . ! . •

la

- .., ;.../; •• f; Ce seuils de trafic est. d lailleups:.-généralemerit cb]
commetirop, élevé/de' l.1 avis.,des aménageurs de zones*. Cette cohver-

. gènce; de. points de vue peut s'expliquer parole fait.-que: les:\.••••';•,•;••
seuils de ..trafic ont;:g^néralement été fixés dans une pér.iode pu îs
conjoncture ,était -plus..favorable :.qù'.aujourd'hui..• ., : v^ •'•.

1. : •>: Nous avons::"ifepùtei|piŝ .̂renc.ontré̂ ^̂  au• mpins;un. cas où
l'allocation versée^;*i^;.première, année "était- supérieure à celle1
Correspondant ^au^trafle. réâiisé afin, de; l'Javis mêine de la. ;SNCF,'
de "calmer1^ l'aménageur, de la zone qui était en l'ocicurence; une •
C h a m b r e " d e C o m m e r c e . . ' ;;. •. ;•:' .'.'• :'• ' • : :- "• .'.' ;, •' "•/.;•

Si la SNCFnh.'appprte. pas dlaide financière directe
à la coristructiçih. de là 2ème'partiè dé l'embranchement, elle
peut par, contre fournir, pour„cette, deuxième • partie- des;: raflsl.
de réemploi donc à des prix trèŝ ^̂  .intéressants (elle peut" exception-
nellement louer de tels rails). .. V •'•''•• '•"••• • ~ • • . . "•

• • • ' - . ' . • • - ' • • - . • - * . : * . . , . . . . , • ' . - . - - \ ~

. •••>-... . .' Elle loue aussi parfois j .lorsqu'elle: en. est propriétaire,
le te-rrato nécessaire/à 1-Vempris.e de la deuxièmei partie- de-1'embran-
chement à unt prix, symbolique. ' • ..;•...

- Il semblé en cohclùsidh^^ que si1" ces aidés" ihdirèctés. sont!
souhaitables1 la: situation actuelle n'est pas, pleinement, satisfai- !..
santé. Les disparités de traitement air cas 6ù\ élleé" SÉ§/ ijiistïfient
méritent d'être davantage expliquées;dans la mesure.où" elles sont .
sources, dé. difficultés, et de; conflits; ayëç^,lès' amehageurs et>les
entreprises qui se sentent souvent iés.és.r. " - ' v . ' "".' '".'"

'-. •• •• V / * • • •
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3) Coût_du raccordement £j_£rix_des_terrains

a) régereussio.n_du_coût_du_raccordement_sur_le__grix_des

terrains

Nous avons vu que le raccordement des zones industrielles
pouvait être réalisé avant sa commercialisation ou seulement
lorsqu'un ou plusieurs utilisateurs du fer se présentent.

En fait le raccordement peut être réalisé en partie,
par exemple dans un premier temps jusqu'à l'entrée de la zone, la
réalisation de!la desserte interne de la zone se faisant au coup
par coup au fur et à mesure de l'implantation des entreprises.

Attendre un utilisateur du fer pour réaliser unoraccor-
dement, position adoptée de plus en plus par les aménageurs
présente 1'avantage pour ceux-ci de minimiser les coûts au départ.
Une telle attitude présente néanmoins des inconvénients :

D'une part ie "plan masse" initial peut être compromis
par l'implantation d'entreprises sur les emprises réservées
initialement pour le raccordement, et d'autre part le coût du
futur raccordement au fer ne pourra être répercuté que sur le
prix du seul lot raccordé.

En contre partie, dans le cas où le raccordement est
réalisé en même temps que le restant des équipements de la zone,
l'aménageur a le choix entre deux politiques :

- ou bien répercuter le coût du raccordement sur l'ensemble des lots
(embranchablès ou non).

- ou bien seulement sur les lots embranchablès.

La deuxième solution Incitera certainement les industriels
non utilisateurs du fer à s'implanter sur les lots non raccordables
laissant la possibilité à des clients ultérieurs utilisateurs du
fer de trouver des lots raccordables, ce qui n'est pas toujours le
cas.

Pourtant la première solution présente aussi des
avantages :

Elle permet de répartir le coût élevé d'un raccordement sur
l'ensemble des lots. Bien qu'il soit difficile de parler en termes
de moyenne (le coût d'un raccordement dépendant de la longueur de

-•••/••••
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celui-ci et de la réalisation éventuelle d'ouvrages d'art et
la répercussion de ce coût sur le prix des lots étant fonction
de la superficie totale de la zone-industrielle), le raccordement
au fer entraîne un surcoût global de l'ordre de 10 à 15 % n ' *
exceptionnellement 20 à 25 % par rapport au coût d'acquisition et
d'équipement de la zone industrielle, (raccordement non compris.)

Cette solution est favorable au fer. C'est celle que la
SNCF souhaiterait voir appliquer partout.

Par ailleurs elle présente aussi pour l'aménageur l'a-
vantage d'éviter une impasse financière dans l'hypothèse où peu de c
clients se raccordent effectivement.

Enfin les aménageurs qui la retiennent justifient leur
comportement par le fait "que les entreprises utilisatrices du
fer s'implanteront sur les lots de superficie en règle générale
supérieure à la superficie moyenne des lots et où la voirie
sera moins dense que celle nécessaire à la desserte des petits
lots" ou plus simplement«parce que le raccordement au fer d'une
zone fait partie de son équipement au même titre que la voirie
et les égouts".

Certains aménageurs retiennent parfois une solution
mixte- : une partie du coût du raccordement est répercutée sur
l'ensemble des lots, l'autre partie sur les seuls lots embrancha-
bles.

En conclusion ehaque solution comporte des inconvénients
qui sont d'autant plus ressentis que la crise actuelle rend la
commercialisation des zones industrielles particulièrement diffi-
cile.

A cet égard on peut recommander toutes les fois que
se sera possible la réalisation de quelques zones raccordées
dès le départ judicieusement choisies. Dans ces conditions le
coût du raccordement peut être répercuté pour tout ou partie sur :

l'ensemble des lots.

Dans le cas contraire, on peut s'orienter vers la réa-
lisation de zones raccordables qui permettent la venue ou le
raccordement d'entreprises intéressées.

Là encore la Région et le Département pourraient avoir
un rôle à jouer pour favoriser une telle évolution.

La répercussion intégrale du coût du raccordan ent
au fer sur le prix de vente des terrains ne constitue pas
une règle :

Dans la pratique nous avons rencontré de très nombreux
cas où seule une partie du coût du raccordement était répercutée,
le prix de vente des terrains étant très sensiblement inférieur
à leur prix de revient (ex. : prix de vente égal au quart du prix
ée revient). /

o e • / • • a
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Le "bradage" des terrains (que la zone industrielle soit
ou non raccordée au fer au demeurant) s'observe fréquemment lorsque
l'aménageur est une commune mais aussi, à moindre degré, lorsqu'il
s'agit d'une chambre de commerce ou d'une Société d'Economie Mixte.

Il semble qu'il y ait actuellement une évolution vers
une plus grande rigueur financière mais on ne peut s'empêcher de
penser que la situation économique présente n'est pas de nature à
faire cesser la "surenchère" à laquelle se livrent les collectivi-
tés locales a la recherche d'entreprises créatrices d'emplois.
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II - L'exploitation des dessertes^ferroviaires^des 5°nes_industriel
lês"

Nous avons vu que bien souvent l'aménageur réalisait
lui-même le raccordement au fer de la zone.- C'est lui qui passe
alors une "convention d'embranchement" avec la SNCF. Les industriels
sont raccordés au fer par des installations ferroviaires à partir
de la deuxième partie de l'embranchement existant. Il s'agit alors
de "sous embranchements". Un accord lie l'aménageur "embranché
principal" à chaque entreprise "sous embranchée".

Dans la pratique la plupart des aménageurs notamment
lorsqu'il s'agit de collectivités locales estiment qu'il n'est
pas de leur rôle d'assurer la gestion de la desserte ferroviaire
de la zone qu'ils ont réalisée. C'est pourquoi ils préconisent la
constitution d'un Groupement d'Intérêt Economique, d'un Syndicat ou
d'une Association d'embranchés qui prenne en charge cette gestion.

Toutefois, il semble que la constitution de ces groupe-
ments se heurte souvent à de nombreuses difficultés, l'une d'elles
et non des moindres étant de faire accepter par les industriels
utilisateurs du fer les différentes dispositions de la convention
passée initialement entre l'aménageur et la SNCF.

C'est pourquoi dans la plupart des cas étudiés, l'aména-
geur se-trouve contraint, malgré lui, d'assurer la gestion de la ,
desserte ferroviaire de la zone.

C'est aussi la raison JDOUT laquelle certains aménageurs
souhaitent pouvoir créer dès le départ une Association des futurs
propriétaires d'embranchements particuliers "même s'il n'y a person-
ne au départ quitte à imposer l'adhésion à une telle association
au moment de la vente ées terrains".

Nous verrons plus loins qu'il existe, sous certaines
conditions, une autre solution à ce problème à savoir le passage
au régime de la "voie mère".

2) Gestion_financière_de_la_desserte_ferroviaire

a ) redevancei

L'article 34 du cahier des charges de la SNCF prévoit
que :

- l'embranché verse à la SNCF une redevance annuelle de caractère
tarifaire en fonction des dépenses à la charge de la SNCF sur la
première partie de l'embranchement.

- la SNCF verse à l'embranché une allocation fixée par le tarif
102 pour les envois expédiés ou reçus sur l'embranchement. Cette
allocation incite celui-ci à développer son trafic ferroviaire
de façon à amortir plus rapidement les investissements qu'il
a réalisés.
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Que se passe-t-il dans la-pratique lorsque l'aménageur
est "l'embranché principal" et chaque entreprise un "sons embranché"?

Les situations sont en fait très diverses.

En principe l'aménageur paie la redevance annuelle
à la SNCF et perçoit des taxes auprès des sous-embranchés. Le
montant global de ces taxes est en principe égal à la différence
entre les frais d'entretien et de renouvellement des voies auxquels
s'ajoute la redevance à la SNCF et l'allocation d'embranchement ver-
sée par la SNCF à l'embranché principal.

Les critères de ventilation des charges entre les diffé-
rents sous embranchés différent selon les cas ;

- ou bien les taxes sont proportionnelles au trafic de chaque sous-
embranché, les grandes entreprises sont alors évidemment hostiles
à un tel système.

ou bien les taxes sont fonction de la longueur de chaque sous-
embranchement. <

En fait la.SNCF verse parfois directement, en accord
avec l'embranché principal, l'allocation d'embranchement à chaque
sous-embranché.

A l'inverse l'aménageur fait parfois "écran" entre la
SNCF et les utilisateurs du fer.

C'est ainsi que certaines entreprises "sous-embranchées"
ignorent l'existence même d'une allocation d'embranchement versée
à l'aménageur "embranché principal".

On constate ainsi une complexité des situations
qui entraîne de nombreuses difficultés pour le bon fonctionnement
du système : une simplification de la tarification semble nécessai-
re. Ne conviendrait-il pas même d'envisager une certaine forfaiti-
sation selon les trafics réalisés ?

b) niveau_des_taxes

Si nous avons rencontré un cas où les taxes perçues par
l'aménageur (en l'occurence une Chambre de Commerce) comprenaient
des éléments plus ou moins contestables (ex. : partie des frais
généraux de la C C I . , frais de gardiennage de passage, à niveau
exorbitants), dans la plupart des cas au contraire les taxes
perçues ne couvrent pas l'ensemble des frais d'entretien et moins
encore ceux de renouvellement des voies.
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Ceci relève parfois d'une volonté délibérée de la part
de l'aménageur (c'est souvent le cas pour une collectivité locale)
d'aider les industriels à développer leur activité et leur
trafic par fer.

Mais dans d'autres cas l'imprévoyance ou la négligence
de l'aménageur est en cause ("Nous étions trop occupés pour nous
intéresser à chaque cas particulier" "on verse une redevance annuel-
le à la SNCP mais on ne va pas créer une taxe pour ça "les frais
d'entretien sont négligeables").

Or pour s'en tenir aux frais d'entretien, s'il est
vrai que ceux-ci sont généralement faibles les premières années,
ils deviennent rapidement croissants. Certains aménageurs ne réali-
sent pas non plus les entretiens normaux en temps voulu. Les
entretiens différés sont alors beaucoup plus coûteux.

Dans ces conditions les aménageurs se retournent vers
ces industriels en leur faisant payer une taxe nouvelle ou en
augmentant brusquement le montant de cette dernière si elle existait
déjà.

Ceci ne va pas sans mal : certains industriels refusent
de verser une telle taxe, quelques uns transfèrent une partie
de leur trafic sur route, voire abandonnent totalement le rail.

C'est aussi la raison pour laquelle nous avons rencontré
des situations assez anormales : ainsi à l'intérieur d'une même zone
certains industriels paient une taxe pour leur embranchement, d'au-
tres qui boudent le fer n'en paient pas alors que l'aménageur est
censé appliquer le principe "tout embranché doit payer" ou bien
encore l'aménageur versera à certaines entreprises une part de
l'allocation d'embranchement, à d'autres pas.

Il faut reconnaître que les aménageurs ne sont pas seuls
responsables de l'ensemble des difficultés qu'ils rencontrent.

Les entreprises au moment de leur implantation sur
un lot embranché sont rarement informées des coûts prévisibles ;
ni l'aménageur, ni la SNCF, semble-t-il, mettent suffisamment en
garde les entreprises en-la matière. Le manque d'information" a
priori des entreprises est flagrant et des efforts devraient être
faits dans ce sens.

Plus fondamentalement se trouve à nouveau posée la
quesilon de l'évolution économique de ces dernières années et des
conséquences de cette évolution sur les trafics des entreprises.
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Les taxes à la tonne perçues par les aménageurs sont
fonction du. niveau de trafic. Une taxation élevée constitue un
frein au développement du trafic, ce qui conduit à une nouvelle
augmentation de la taxe par tonne reçue ou expédiée.

Seul un redémarrage de l'économie, le relèvement du
volume du trafic aurait pour effet de faire "baisser le niveau
des taxes et donc d'enoourager les usagers à accroître leur trafic
par fer.

Avant de terminer ce chapitre par la question du passage
au régime de la voie mère, voyons brièvement comme se présentent
les problèmes de desserte interne d'une zone.

3)

En ce qui concerne la desserte interne de la zone, la
SNCF n'assure en principe que la livraison et la reprise des
wagons sur le début de la deuxième partie de l'embranchement, la
desserte interne de la zone incombant à l'aménageur.

Toutefois la SNCF assure parfois cette desserte avec
son personnel et son matériel moyennant une rétribution généralement
calculée sur la base des coûts réels entrainés.

La SNCF soucieuse de ses intérêts commerciaux pratique
une politique consistant à adapter au mieux s=s services en fonction
des besoins des usagers. Toutefois les conditions de desserte ne
sont pas toujours satisfaisantes en fréquence et en heure
(ex. : marché de gros de fruits et légumes).

De fait la SNCF n'accepte pas toujours, lorsque l'aména-
geur lui demande, d'assurer cette desserte : d'une part les machines
de manoeuvre de la SNCF sont des engins dont le coût horaire d'util±«r-V,
sation est élevé, d'autre part il faut parfois faire venir ces
machines d'assez loin pour desservir la zone.

Ainsi l'achat d'un petit locotracteur par l'aménageur
ou le groupement d'embranchés même s'il représente un investissement
initial important permet généralement d'obtenir des coûts de manoeu-
vre beaucoup plus faibles que ceux de la SNCF.

Par ailleurs des problèmes se posent au niveau de la
sécurité : les règles de sécurité très strictes en vigueur à la
SNCF ne sont pas toujours respectées sur les installations ferro-
viaires de deuxième partie. " " ~ —

Des difficultés surviennent parfois entre l'aménageur
d'une zone et la SNCF en ce qui concerne la mise en place de cer-
tains dispositifs de sécurité (ex. : feux de signalisation à la
traversée d'une route) pourtant prévus dans le Code de la Route.

L'aménageur accepte difficilement par ailleurs d'être
tenu pour "responsable" en cas d'accident survenu sur la deuxième •
partie de l'embranchement.

• • / • e »
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k) Le passage du régime de "l'embranché principal" au régi-

a) consistance du régime de la 'Voji.e mère"

En quoi consiste le régime de la voie mère ?

Quand les voies de desserte et le faisceau d'échange
de la zone industrielle appartiennent à la SNCF ainsi que leur empri
se, chaque industriel est un embranché particulier dont l'embranche-
ment indépendant comprend une première partie sur terrain SNCF et
une seconde partie sur le terrain de l'industriel.

La SNCF n'assure ,pas le financement de la construction
de la voie mère.

Dans le cas qui nous intéresse, celui-ci est assuré
par l'aménageur qui remet les voies et terrains d'emprise compris
gratuitement à la SNCF.

Celle-ci effectue alors à ses frais l'entretien et le
renouvellement de ladite voie ainsi que sa desserte'.

La SNCF assure l'exploitation et la conduite des wagons
sur la voie mère incorporée à son réseau. Elle livre et reprend
les wagons sur chaque embranchement particulier aux emplacements
prévus par chacun d'eux.

Elle perçoit en même temps que les frais de transport
normaux une taxe "voie mère" qui couvre les frais d'exploitation,
d'entretien et de renouvellement de la voie mère.

. b) critères_(de__choix_(de_çe_régime

Pour 1'aménageur le régime de la "voie mère" est le
plus simple puisqu'il permet dès que la voie ferrée est réalisée
d'être libéré de tous les problèmes relatifs à la construction de
l'organisme juridique qui devra se substituer à lui et à la gestion
de 1 ' embranchement. '

La SNCF y est favorable car elle peut entretenir et
étendre plus facilement des relations commerciales avec les
industriels embranchés que dans le régime "embranché principal"
où il y a entre eux un intermédiaire.

Mais elle ne l'accepte que dans la mesure où le niveau de
trafic ferroviaire de la zone lui permet de recouvrer les frais
qu'elle assume sous ce régime (entretien, renouvellement, desserte
de la voie mère). Sinon le niveau des taxes que la SNCF devrait
alors percevoir serait prohibitif et conduirait à un abandon du fer.

••#/••*
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II faut enfin noter que la.SNCF n'accepte ce régime que
si les installations qui lui sont remises répondent aux normes
de sécurité de la SNCF ce qui n'est pas toujours le cas comme
nous l'avons vu.

La SNCF consent rarement d'emblée le régime de la voie
mère. C'est donc généralement sous Hé régime de VI'embranché princi-
pal" que Te raccordement au fer d'une zone industrielle est
réalisé.

Comme nous venons de la dire, l'ensemble des aménageurs
à quelques exceptions près, cherchent rapidement à obtenir de là
SNCF le passage au régime de la voie mère.

Les propos amères tenus par la plupart des aménageurs
s'ils révèlent parfois des incompréhensions réelles vis à vis des
impératifs commerciaux que la SNCF est tenue de respecter ("on a
financé la voie, on estime normal que la SNCF la reprenne aujour-
d'hui même si le trafic est enoore faible"), font aussi ressortir
parfois des ambiguïtés réelles, quant aux conditions de passage au
régime de la voie mère ("la ville à l'impression de s'être fait
avoir" "la SNCF nous avait fait des promesses verbales" "il existait
pourtant une correspondance entre nous et la SNCF").

A chaque ftis que de telles réflexions nous ont été
faites, il s'est avéré qu'il n'existait pas de convention signée
entre l'aménageur et la SNCF précisant les conditions de reprise
des installations ferroviaires par la SNCF.

Notons d'ailleurs que jusqu'à une période récente, cha-
que région SNCF avait la possibilité de passer sa propre
"convention".

Une circulaire récente donne un modèle de convention mis
au point avec la Société Centrale d'Equipement du Territoire (SCET)
précisant les conditions du passage au régime de la voie mère, qui
viendra s'ajouter à la "convention d'embranchement".

Toutefois les effets de cette circulaire semblent
ne pas devoir être immédiats. Au demeurant certains responsables
régionaux de la SNCF émettent des doutes sur les vertus d'une telle
circulaire ("vous enfoncez des portes ouvertes" "on se méfie, ée
votre circulaire" "ce qui est valable aujourd'hui ne le sera pas
forcément demain" ) . ' . * ' . . . _

Il nous parait cependant qu'une telle clarification
est absolument nécessaire :

L'aménageur doit pouvoir savoir précisemment à partir de
quel seuil de trafic la SNCF pourra reprendre les installations qu'il
a réalisées sous le régime de la voie mère.

A charge pour lui bien sûr de réaliser les études^
de marché nécessaires, études qui étaient quelque peu négligées
dans une période d'optimisme encore récente.



CONCLUSION

Au départ de -cette étude nous nous posions la question
de savoir si les possibilités de transport ferroviaire étaient
toujours bien pjftwssen compte lors des décisions en matière de zones
Industrielles, si la SNCF était bien associée aux choix la concer-
nant.

Ces questions étaient d'autant plus légitimes que
nous avions observé à l'occasion d'études précédentes qu'un certain
nombre d'entreprises utilisatrices du fer avaient été amenées à
s'implanter, à la suite d'un développement de leurs activités,
dans des zones industrielles non raccordées au fer et avaient aban-
donné ce dernier au profit de la route.

L'étude des processus de décision, les entretiens réali-
sés avec les responsables de la SNCF à différents niveaux montrent
en fait qu'il est possible de répondre dans une assez large mesure
par l'affirmative aux questions posées.

Si nombre de zones industrielles ne sont pas raccordées
au fer, il faut en chercher les raisons ailleurs.

Il apparaît en effet que pour les industriels, et les
aménageurs bien entendu, le critère "transport" n'est qu'un critère
parmi d'autres sûrement pas le plus important, et qu'à l'intérieur
du critère "transport" lui même, la place de la route est généralement
"prééminente".

Bien sûr de telles affirmations doivent être pondérées :
en fonction du type de zones (le fer pouvant devenir indispensable
si la zone est à vocation "lourde"), en fonction de particularités
économiques locales aussi.

Mais elles expliquent pourquoi les aménageurs adoptent de
plus en plus une attitude commune vis à vis du raccordement au fer :

Prévoir quand cela est possible le raccordement de la zone,
Cj 'est-à-dire ••reservéV"les 'emprises nécessaires mais ne procéder à un
tef "'raccordement que lorsqu'un utilisateur se présente.

Par ailleurs, l'étude de cas concrets a permis de révéler
certaines difficultés ou insuffisances.

Toutefois les insuffisances que nous avons noté
correspondant dans nombre de cas à des zones dont la réalisation
est déjà ancienne.

Ainsi dans le passé, la SNCF n'était pas toujours assor
ciée ou consultée sur les projets de P.O.S. Ceci ne semble
plus être le cas aujourd'hui.

• • / • •



Par ailleurs, l'absence d'une vérita."b3e fonction commer-
ciale à cette époque à la SNCF a pu expliquer certaines faiblesses
connaissance trop tardive de projets de zones industrielles).

Malgré toute force est de constater qu'aujourd'hui encore .
des insuffisances plus ou moins graves subsistent, dues pour l'es-
sentiel à un manque d'information, de concertation, de coopération
entre SNCF et certains aménageurs.

Les Directions Départementales de l'Equipement dont le rô-
le actuel paraît souvent très modeste vis à vis du problème du
raccordement au fer des zones industrielles pourraient à cet égard
prendre .davantage d'initiatives favorisant un rapprochement entre
SNCF et aménageurs.

Pour ce qui est des problèmes de financement et
d'exploitation de la desserte ferroviaire des zones industrielles,
l'étude réalisée montre combien ceux-ci sont intimement liés à
l'existence même d'une crise économique profonde et combien il
faut se garder de fausses solutions .

Prenons quelques exemples :

- les prêts de 5 ans de la .CDC consentis aux aménageurs de zones
industrielles font parfois l'objet de critiques : ceux-ci seraient
trop courts et la nécessité d'une commercialisation rapide de la
zone amènerait les aménageurs à "brader" des terrains, à accepter
l'implantation sur des lots raccordables d'entreprises non utili-
satrices du fer.

Il s'avère en fait que les difficultés financières des
aménageurs s'expliquent surtout par l'excédent de zones industriel-
les et la faiblesse de la demande dans la période actuelle et qu'un
allongement de la durée des prêts ne réglerait rien.

Autre exemple : les taxes perçues par les aménageurs auprès des
entreprises raccordées au fer pour l'exploitation de la desserte
ferroviaire de la zone paraissent parfois prohibitives. En fait ces
taxes sont fonction du niveau du trafic. Une taxation élevée
constitue un frein au développement du trafic, ce qui conduit à une
nauvelle augmentation de la taxe par tonne reçue ou expédiée.

Seul un redémarrage de l'économie, le relèvement du
volume du trafic'aurait pour effet de faire baisser le niveau des
taxes et donc d'encourager les usagers à accroitre leur trafic
p a r f e r . • _ . . . . . . . - - -

Dernier exemple : les aménageurs qui ont'financé le raccordement d'une
zone au fer critiquent la SNCF qui refuse souvent de reprendre
cette installation sous le régime de la voie mère ; il n'est pourtant
pas concevable notamment pour des raisons commerciales d'obliger la
SNCF à reprendre ces voies si le trafic est beaucoup plus faible que
celui escompté par l'aménageur dans une période où la conjoncture
était plus favorable.

• • • / • • •
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Cette donnée fondamentale étant rappelée, l'examen
des problèmes de financement et d'exploitation des dessertes ferro-
viaires des zones industrielles suscite les principales remarques
suivantes :

- au niveau du financement, il convient davantage de freiner la
réalisation de nouvelles zones industrielles plutôt que de prévoir
de nouvelles sources de financement. Toutefois en ce qui concerne
le raccordement au fer, une aide pourrait être consentie à l'aména-
geur si elle est justifiée dans le cadre de la politique de recher-
che des économies d'énergie, les aides actuelles dont peuvent
bénéficier les aménageurs étant toutes consenties au titre de la
politique d'Aménagement du Territoire.

En ce qui concerne les problèmes d'exploitation, la situa-
tion économique actuelle pose avec une acuité toute particulière
la question de l'information :

-information des entreprises sur les coûts et les conditions d'ex-
ploitation en fonction de différents seuils prévisibles de trafic.

- information des aménageurs notamment sur les conditions exactes
de reprise des voies par la SNCF.

Beaucoup de progrès restent,. semble-t-il, à faire dans
ce domaine.




